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La demonstration constitue un travail effectue dans le cadre de la recherche 
universitaire (these de doctorat soutenue par l ’auteur en 2016 a l ’Universite 
Paris-Est 1) . Elle s'appuie sur un corpus des sources manuscrites et imprimees 
comme les sources diplomatiques : convention culturelle franco-algerienne, 
rapports de l ’ambassade de France a A lger et des consulats frangais consultes 
au Centre d ’Archives Diplomatiques de Nantes, les archives Nationales 
d ’Outre-M er d ’Aix-en-Provence, le rapport Jeanneney consulte a la 
Bibliotheque des Sciences Po, le fonds Raptis2 consulte a la Bibliotheque de 
Documentation Internationale Contemporaine (BDIC) de Nanterre et les 
archives du M inistere d'education nationale algerien consultees en Algerie : 
statistiques sur les enseignants et eleves etrangers et algeriens de la Sous- 
Direction des Statistiques-Direction de la Planification M.E.E.F. (Metiers de 
l'Enseignement, del'Education et de la Formation) concernant la cooperation 
culturelle franco-algerienne. Le present article s ’appuie egalement sur des 
sources m anuscrites, des revues et des journaux de la periode 1962-19803,

1 Laskaris 2016, These de doctorat intitulee Les cooperants frangais en Algerie independante. 
Enseignants des ecoles (instituteurs etprofesseurs) et universitaires (1962-1980).
2 Ne en Egypte en 1911, mort en Grece en fevrier 1996 ; ingenieur polytechnicien, representant 
grec a la fondation de la 4e Internationale en 1938 ; reorganisateur du PCI en France en 1943­
1944 ; a la tete du secretariat de la 4e Internationale (1946-1960) ; des 1954-1955, principal 
soutien du FLN pour l’impression clandestine en France puis l’etablissement d’une usine 
d’armes au Maroc en 1959 ; abrite a Amsterdam a partir de 1958, arrete en juin 1960 pourle 
projet d’impression de fausse monnaie frangaise, condamne en juin 1961 ; apres 
l’independance algerienne,partisan et activiste de l’autogestion socialiste aupres du FLN et 
du president Ben Bella ; exclu de la 4e Internationaleen 1965 ; retourne en Grece en 1974.
3 Parmi les titres les plus significatifs (la liste ne se veut pas etre exhaustive) : L ’Enseignant 
frangais en Algerie, Bulletin des sections algeriennes de l’Association professionnelle des 
instituteurs frangais en Algerie (1963-1972), Esprit (1962-1980), Cooperation hebdo : 
organe de liaison et d'information des Frangais en Algerie / edite par l'Association de 
sauvegarde (No 1 -No 115, 1963-1965), Croissance des jeunes nations (1961- 1980), 
Developpement et civilisations (1962-1980), El Moudjahid (1962-1980), Enseignant 
frangais en Algerie (1963-1972),Jeune Afrique (1962-1980), L ’Ecole Liberatrice (1962­
1980), Le Monde (1962-1980), Cahiers du Centre Federal de la FEN et L'Universite 
syndicaliste, l'organe bi-mensuel du SNES (1962-1980).
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une publication-cle qui sert a comprendre la cooperation et le statut des 
cooperants : le Guide du cooperant fran^ais en Algerie publie par la M ission 
de Cooperation de l'Ambassade de France en Algerie, 1966 (Stephane 
Hessel, Ministre Plenipotentiaire charge de la cooperation a l'ambassade de 
France), le travail de recueil des tem oignages des cooperants a Skikda (Alain 
Delpont et Pierre Fleith (sous la direction de), C oopirer en A lg irie  a Skikda 
1964-1974, 22 Tim oignages, 2015) et de Jean- Robert Henry et Jean- Claude 
Vatin (sous la direction de), en collaboration avec Sebastien Denis et Francois 
Siino (Le temps de la coopiration, Paris, Karthala, 2012). Le travail de la 
these s'inscrit dans le champ de recherches historiques dites postcoloniales 
mais elle etudie aussi des aspects de l'histoire culturelle en termes de 
l'education ou de l'histoire politique/diplomatique et des relations 
internationales. De plus, la these s ’est appuyee sur des entretiens elabores 
aupres des cooperants fran^ais. La methode de recherche de terrain a employe 
un questionnaire comportant des questions ouvertes et a ete realise par 
l'intermediaire des questions semi-directives permettant une preparation en 
am ont (guide d ’entretien et questionnaire) en autorisant une grande liberte de 
parole en fonction des them es abordes. Nous avons consulte des specialistes 
de sciences sociales pour constituer notre questionnaire. Cette methode qui 
exige peu de m ateriel et qui est facile d ’acces, necessite cependant de faire 
attention aux idees precon^ues et aux prejuges (dejouer l ’image de la « bonne 
reponse », expliquer le but de l ’entretien).

En outre, notre methode comprend la structure de l'entretien forgee selon 
nos objectifs de recherche et les them atiques que nous avons voulu evoquer; 
nos questions portent a la fois sur la dimension personnelle (le parcours 
personnel) et la dimension collective/politique. Nous avons essaye de 
recadrer nos interlocuteurs avec des reformulations pour reposer les 
questions souhaitees. Par contre, en ce qui concerne les entretiens semi- 
directifs realises par les questionnaires nous n'avons pas eu la possibilite de 
poser des questions de type relance. Dans ces cas-la nous avons recontacte 
les personnes pour combler les vides de notre questionnaire en demandant 
des explications et des eclaircissements sur les points precis qui n'avaient pas 
re^u de reponses dans les questionnaires envoyes.

De plus, les objectifs du travail realise constituent d'apporter des 
eclaircissements sur l'im pact des experiences vecues dans la vie des 
cooperants fran^ais en Algerie independante et leurs destins au retour en 
France (carriere, engagements m ilitants et politiques, creation et participation 
a des associations mixtes franco-algeriennes, maintien des liens avec des 
anciens collegues algeriens, fran^ais ou etrangers ou des eleves , participation
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a des colloques ou des journees d'etudes sur la cooperation franco- 
m aghrebine et plus precisem ent franco-algerienne). Nous essayons de 
brosser le tableau d ’une des nombreuses formes de la politique de 
cooperation, celle de la cooperation culturelle. Par consequent, il nous a fallu 
analyser les demarches des enseignants dans la cooperation et dans 
l'education au sens plus large et leur contribution considerable a la 
(re)construction de la societe algerienne - si on prend en consideration en 
particulier la grande demarche d'alphabetisation entamee au debut de l'annee 
scolaire 1962-1963 et en grande partie entreprise et achevee par le biais du 
soutien des enseignants fran^ais - qui fut par ailleurs consideree 
(l’education) comme la pierre angulaire de la cooperation culturelle 
interetatique.

Sur le plan politique voire geopolitique, les transferts de pouvoirs, dans 
la plupart des cas de decolonisation, furent suivis par l'elaboration 
d'ententes bilaterales, l'ancien colonisateur accordant une assistance 
technique et financiere en echange d'une situation privilegiee. C'est ainsi que 
la France signa au total 320 actes diplomatiques avec les pays africains et 
malgache, ses anciennes colonies, entre le 7 ju illet 1957 et le 31 decembre 
1970 dont 138 conventions ou accords de cooperation du 7 ju illet 1959 au 17 

ju illet 1963. Pendant la meme periode, elle en avait passe 164 avec les pays 
du M aghreb dont 72 pour l'Algerie, 49 pour le M aroc et 44 pour la Tunisie. 
Cette politique de cooperation n'etait pas homogene et stable. Elle etait 
paradoxale et compliquee. En general, ces accords concernaient les domaines 
culturel, technique, administratif, economique et scientifique.

Dans ce contexte, dans le present article, le role des organisations 
syndicales, aussi bien que les developpements politiques y compris des 
evenements politiques majeurs qui se deroulaient aux deux cotes de la 
M editerranee (coup d ’Etat de Boumediene en 1965 et mai ’68) et les 
reactions des syndicats enseignants face a ces evenements sont examinees.

La presente demonstration evoque les aspects divers de la cooperation 
avec les nouveaux Etats independants au niveau gouvernemental et, 
parallelement, essaye d'interpreter les relations entre les peuples en tant 
qu ’acteurs de la cooperation. Donc, les relations entre les deux peuples dans 
le domaine d'enseignement (education) sont examinees dans une certaine 
mesure, aussi bien que si et comment, materiellement et pratiquement, des 
professeurs, des syndicalistes, les membres d'organisations politiques et des 
syndicats, d'ideologie anti-imperialiste et revolutionnaire ou les non- 
revolutionnaires et humanistes, ont contribue a la reconciliation et "la
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guerison des cicatrices" engendrees par la guerre meurtriere de neu f ans, la 
guerre d'Algerie.

Pour les cooperants qui sont partis avec un engagement politique 
(syndical) la preparation de leurprise de poste de cooperant culturel au 
m om ent de l ’independance de l ’Algerie a ete definie par les dirigeants des 
associations et des syndicats qui etaient deja presents sur place en Algerie 
avant son independance et qui sont entres en discussions avec des membres 
FLN de l ’executif provisoire algerien sur la preparation de la cooperation 
culturelle a la rentree scolaire 1962-3 en juin, ju illet et aout 1962. Le statut 
de ces cooperants culturels en Algerie a ete defini par les deux gouvernements 
en tant que « fonctionnaires fran^ais detaches, remuneres par le 
gouvernem ent fran^ais ». Pour preciser leur statut il nous semble utile 
d ’elaborer cette formule. Les enseignants fran^ais etaient detaches4 aupres du 
gouvernem ent algerien dont ils dependaient pour ce qui concernait les 
nominations, les horaires, les programmes, les conges (correspondant a ceux 
de la metropole d ’apres le protocole d ’accord). Pour ce qui concernait leur 
situation administrative (inspection, avancement) et leur gestion financiere 
(remuneration) ils dependaient de la France. Les principaux syndicats qui 
etaient presents en Algerie et qui rassem blaient les cooperants fussent la 
CFDT et la FEN.

En prem ier lieu, le congres de la FEN de 1962 avait deja salue la jeune 
nation algerienne et exprim ait son vreu fervent qu'elle veuille et puisse batir 
cette Algerie independante cooperant librem ent avec la France, que les 
accords d'Evian avait esquissee et dont la FEN souhaitait la plus complete 
reussite. La FEN exprim ait egalem ent sa volonte de cooperer avec l'UGTA 
pour que la cooperation culturelle devienne cette richesse d'avenir esperee 
par les deux peuples fran^ais et algerien. Le congres se dem ontrait conscient 
des difficultes creees par le gouvernem ent fran^ais en 1962 qui n'avait pas 
pris a tem ps les dispositions propres a assurer aux enseignants fran^ais des 
conditions de vie et de travail. Le syndicat assurait qu'il « fera[it] son m ieux

4 On doit distinguer parmi les cooperants ceux qui avaient le statut de non-fonctionnaires et 
les fonctionnaires. En outre, les cooperants du 1er et du 2eme degre non-fonctionnaires, les 
maitres auxiliaires, les agents contractuels geres par l’Ambassade de France comme maitres 
auxiliaires pour 3 ans qui suivaient un avancement selon les echelons. Pour les cooperants 
fonctionnaires l'avancement dependait egalement des echelons et des grades. Pour les 
universitaires les modalites etaient differentes. Les enseignants des universites etaient des 
fonctionnaires titulaires.
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pour que les cooperants frangais puissent enseigner sous des conditions qui 
garantissent leur etroite et fructueuse cooperation5» .

La m otion presentee en septembre 1962 par Louis Astre au nom de la 
majorite affirmait son soutien a la jeune nation algerienne. Le congres du 
syndicat constatait que les donnees specifiques du problem ealgerien mises 
en lumiere par les Congres precedents avaient ete au centre des negotiations 
d'Evian et qu'elles avaient pese et continuaient a peser encore sur les 
conditions et le contenu de l'independance. La FEN se declarait prete pour sa 
part a tout mettre en reuvre, par son action propre et par l'etablissem ent de 
liaisons syndicales avec l'UGTA, pour que la cooperation culturelle devienne 
cette richesse d'avenir esperee par les deux peuples, algerien et frangais. Elle 
rappelait egalem ent l'action efficace entreprise a cet effet, notam m ent les 
efforts poursuivis avec opiniatrete depuis le mois dejuin, pour obtenir que 
les garanties statutaires, morales et materielles assurees aux enseignants 
frangais exer^ant en Algerie soient telles que le plus grand nombre possible 
de collegues choisissent y enseigner6.

De surcroit, la FEN souhaitait ardemment que leur plein effet soit donne 
a ces garanties fondamentales par la fin des exactions, un effectif retour au 
calme et une vie politique normale, condition du succes de cette etroite et 
fructueuse cooperation que les deux peuples appelaient de leurs vreux7.

Dans la CFTC devenue CFDT en 1964, la fin des annees cinquante et le 
debut de la decennie suivante (1960) am orcent une inflexion majeure avec 
l'accession des minoritaires aux responsabilites confederates et l'acceleration 
de la transform ation interne du syndicalisme chretien engage dans la crise 
algerienne et secoue par les bouleversements de tous ordres -politiques, 
economiques, sociaux etculturels- qui accom pagnent les premieres annees de 
la Ve republique8. Le role catalyseur de l'Algerie selon Frank Georgi, c ’est- 
a-dire, le declenchement de la guerre, avec ses repercussions et ses secousses, 
a influence l'evolution politique de la CFTC. Les responsables CFTC 
d'Algerie qui ont suivi la session d'etude du 6 au 19 mai 1962 a Bierville ont 
decide, pour la plupart, de regagner l'Algerie. Francois Fraudeau9 rentre a

5 Marange 1962, 3.
6 Marange 1962, 2.
7 Marange 1962, 2.
8 Georgi 1995, 23.
9 Ne le 11 fevrier 1912 a Blida (Algerie), mort le 2 decembre 1985 a Paris ; maitre d’internat, 
controleur a la Caisse interprofessionnelle de compensation des allocations familiales du 
departement d’Alger (1946-1957), secretaire general et president de la Caisse de 
coordination de securite sociale d’Algerie (1957-1962), directeur de la Caisse nationale de 
Securite sociale d’Algerie (1962-1965), directeur de la Caisse d’Allocations familiales du
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A lger le 6 ju illet : il doit faire partie de l'association de sauvegarde creee par 
les accords d'Evian. Les fetes de l'independance a peine terminees, une 
delegation de la CFTC d'Algerie, conduite par Alexandre Chaulet 10 et 
Francois Fraudeau, rencontre a Rocher Noir, le president de l'executif 
provisoire qui, dans un communique, annonce que les representants de la 
CFTC ont de nouveau exprime « leur souhait de voir enfin se realiser la pleine 
entente de tous les habitants de l'Algerie et la satisfaction de leurs besoins 
essentiels et urgents ». (LeM onde, 8 ju illet 1962). Apres le vote qui consacre 
l'independance de l'Algerie, les syndicalistes CFTC saluent l'accession de la 
nation algerienne a la scene mondiale.

« S ’inclinant avec respect devant toutes les victim es... ils se tournent 
vers l'avenir et affirment leur volonte de participer pleinem ent a la 
construction de leur pays, dans un esprit d'ouverture et de cooperation avec 
l'ensemble des travailleurs d'Algerie. Ils entendent mettre a la disposition de 
tous leur experience de l'action syndicale, leur devouement, avec le souci 
d'incarner, dans les structures economiques et sociales comme dans la vie 
collective, les valeurs humaines qu'a toujours defendues la CFTC, dont 
l'honneur restera d'avoir d'un meme mouvement, exige en toutes 
circonstances le respect de l'homme, de s'etre prononcee sur la necessaire 
decolonisation et l'autodetermination indispensable des habitants de 
l'Algerie, d'avoir reclame une solution negociee du conflit et une cooperation 
fraternelle» (La D0peche du dimanche, 8 ju illet 1962) 11 . Si la CFTC a 
effectivement pris position pour l ’independance de l ’Algerie, r evolution de 
la FEN qui s ’en felicite tout autant en 1962 aete un peu plus complexe. Les

Morbihan (1965-1973) ; secretaire general (1936-1939) puis president (1946-1950) de 
l’Union departementale CFTCd’Alger ; president de l’Union regionale CFTC d’Algerie 
(1950-1963), membre du Conseilconfederal CFTC (1953-1963) ; membre du Conseil de la 
Federation fran^aise des syndicats d’ingenieurs et cadres CFTC (1953-1958) ; membre du 
Conseil du Syndicat national du personnelde direction des organismes sociaux CFDT (1967­
1973).
10 Ne le 11 fevrier 1912 a Blida (Algerie), mort le 2 decembre 1985 a Paris ; maitre d’internat, 
controleur a la Caisse interprofessionnelle de compensation des allocations familiales du 
departement d’Alger (1946-1957), secretaire general et president de la Caisse de coordination 
de securite sociale d’Algerie (1957-1962), directeur de la Caisse nationale de Securite sociale 
d’Algerie (1962-1965), directeur de la Caisse d’Allocations familiales du Morbihan (1965­
1973) ;secretaire general (1936-1939) puis president (1946-1950) de l’Union departementale 
CFTC d’Alger ; president de l’Union regionale CfTc d’Algerie (1950-1963), membre du 
Conseil confederal CFTC (1953-1963) ; membre du Conseil de la Federation fran^aise des 
syndicats d’ingenieurs et cadres CFTC (1953-1958) ; membre du Conseil du Syndicat national 
du personnelde direction des organismes sociaux CFDT (1967-1973).
11 Branciard 1984, 299-300.
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tendances ideologiques qui existaient dans la Federation ne furentpas toutes 
d ’accord sur l ’independance algerienne. Ces tendances, socialiste pour UID 
(majorite autonome en 1948), communiste pour Unite et Action (cegetistes 
en 1948) et extreme-gauche pour l'Ecole Emancipee (avec ses differents 
courants), cohabitaient au sein de la FEN.

En outre, la F.P.C.T.O.M. -  Federation des personnels de cooperation 
technique outre-mer, rassemblant surtout des anciens de la France d ’outre- 
m er et fondee par un ancien secretaire de F.O., organisation de nature 
corporative et conservatrice, elle soutient des positions traditionnelles, voire 
« reactionnaires ».

Sur l'action de la FEN 12 il nous semble utile d'aborder les positions de 
Louis Rigaud sur la preparation de la cooperation culturelle exprimes dans la 
revue de l'organisation syndicale. Rigaud souligne que malgre la periode de 
la guerre qui etait une periode « troublee, m eurtriere et eprouvante, nous 
n'avons cesse de songer a preparer l'avenir dans la perspective d'une 
independance alors incontournable ».

Il faut souligner que la question de l ’independance algerienne avait 
provoque plusieurs tensions entre les courants ideologiques du syndicat 
enseignant 13.

Louis Rigaud decrit les evenements qui entourent la preparation de la 
cooperation culturelle et les demarches entreprises pour la maintenance en 
Algerie d'un grand nombre d'enseignants, afin d'assurer une future 
cooperation culturelle, quand les droits des enseignants censes reprendre leur 
poste a la rentree seraient garanties sur le plan de leur statut adm inistratif 
et leur prise en charge financiere 1962. Parmi les premiers problemes 
rencontres, Rigaud, m et en evidence le fait que selon une des clauses du 
protocole d'accord concernant les fonctionnaires fran^ais d'Algerie ces 
derniers deviendraient des fonctionnaires algeriens en y restant. Ce fait a ete 
confirme par Vincent Monteil, specialiste des accords. Ensuite, Rigaud en 
tant que secretaire general adjoint de la section d'Alger, apres avoir explique 
aux camarades du secretariat permanent du SNI cette nouvelle situation qui 
affolerait les instituteurs d'Algerie et torpillerait la cooperation culturelle, le 
SNI et la FEN prirent les choses en main. Georges Aulong, Georges Laure, 
Louis Astre pour la FEN ; Pierre Desvalois, James Marange pour le SNI, et

12 De 1948 a 1967, la syndicalisation de la FEN representait de 63,1 % a 57,7 % des 
personnels. En 1969 (mai 68 estpasse par la) le taux tombe a 52,8 %. C'est a partir de 1980 
qu'il tombe en dessous de 50 %, avec une pente brutale des avant la scission : 49,4 % en 
1982 ; 36,4 % en 1985. (Voir Brucy 2003 : G. Brucy, Histoire de la FEN, Paris 2003, p. 347).
13 Kadri 2014, 98-102.



94 EVANGELOS LASKARIS

Denis Forestier pour la M GEN vinrent sans tarder en Algerie. Sur les 
evenements du Rocher N oir Rigaud evoque le role primordial de Charles 
Koenig, « qui ne menageani sa peine, ni son talent » et qui a negocie pendant 
l'ete 1962 avec les autorites algeriennes, les m embres du FLN de l'executif 
provisoire. Le resultat de ces negotiations fut positif selon Rigaud car les 
fonctionnaires frangais qui etaient deja sur place fussent amendes et ils 
dem euraient fonctionnairesfran^ais detaches, remuneres par le gouvernement 
frangais.

P R E M IE R E  R E N T R E E  S C O L A IR E  EN  A L G E R IE  IN D EPEN D A N TE

Charles Koenig et Louis Rigaud avec quelques amis syndicalistes, en 
collaboration avec le gouvernem ent naissant de l ’Algerie independante, ont 
contribue a assurer, en m obilisant plus de huit mille instituteurs frangais 
restes en Algerie, la rentree scolaire de septembre 1962. Le 12 mars 1962, 
Charles Koenig, convoque a Paris par Louis Joxe, ministre d ’Etat charge des 
Affaires algeriennes, se vit proposer de faire partie de l ’E xecutif provisoire 
charge de preparer et de mettre en reuvre l ’autodetermination en Algerie. En 
particulier, Charles Koenig, membre de l ’Executif provisoire algerien (19 
mars-15 octobre 1962) a donne 55 documents qui sont des annexes a son 
m anuscrit "Souvenirs et documents d ’Algerie 1958 - 1963". Ce temoignage 
a ete publie dans Les cahiers du centre federal, n° 1 de mars 1992, avec 
l ’inventaire des documents remis au departement histoire sociale de la FEN.

L’Executif provisoire algerien prevu par les accords d ’Evian pour 
diriger l ’Algerie, a cote du Hautcommissaire, Fouchet, pendant la periode 
transitoire, avant l ’independance est cree par decret du 19 mars 1962. Ses 
m embres avec leurs attributions sont nommes par decret du 7 avril. 
L’executif siege a la cite administrative de Rocher N oir (Boumerdes), pres 
d ’Alger. Il est compose de 4 Algeriensdesignes par le gouvernem ent 
frangais (dont Fares, qui en est le president), 3 Frangais d ’Algerie (Roger 
Roth, Jean Mannoni, Charles Koenig) et 5 representants du GPRA (dont le 
docteur M ostefai). Apres l ’independance, l ’E xecutif provisoire algerien 
continue d ’exercer seul ses fonctions ju squ’a la constitution du premier 
gouvernem ent algerien. La passation des pouvoirs a lieu le 15 octobre 1962. 
Un docum ent particulierem ent interessant est le m anuscrit de Charles Koenig 
concernant les attributions des m embres de l ’E xecutif provisoire, ecrit le 4 
avril, et rature le lendem ain pour tenir compte des modifications demandees.

La plupart des documents concernent la mise au point des protocoles 
de cooperation technique entre la France et le nouvel Etat algerien, et



LES SYNDICATS ENSEIGNANTS EN ALGERIE INDEPENDANTE 95

notam m ent le protocole specifique pour les enseignants, qui doit permettre 
que la rentree scolaire d ’octobre 1962 puisse se faire. M ais aussi les 
protocolesconcernant les transports et les personnels que Koenig avait dans 
ses attributions. Nous devons noter que Charles Koenig, tant comme maire 
de Saida que comme membre de l ’executif provisoire ou comme elu a 
l ’Assemblee constituante algerienne n ’adhera a aucun parti politique, maisse 
revendiqua toujours comme syndicaliste du SNI et de la FEN.

Du point de vue ideologique, il voulait une Algerie plurielle et 
fraternelle. Entre dans ce com bat dans les annees 1950, il s ’y est plus 
completement engage des son installation a l ’E xecutif provisoire, oύ il fut 
ministre en 1962.

Sur le plan de l'assurance m aladie des cooperants, Rigaud m et l'accent 
sur l'action de la M GEN et du centre medical d'Alger qui ont continue a 
fonctionner et accueillir des enseignants algeriens qui le desiraient. 
Parallelement aux negociations avec les autorites algeriennes pendant tout 
l'ete 1962, le SNI avait fait proceder par l'Education nationale, en mettant a 
sa disposition une equipe de m ilitants de ses actions algeriennes, au 
rattachement de chaque instituteur d'Algerie.

En conclusion, Rigaud se rejouit dans son article de la satisfaction de 
ses camarades restes en Algerie qui « purent envisager leur retour pour la 
rentree 1962 oύ ils furent 15 000 presents a leurs postes, sur les 26 000 qui y 
exer^aient en ju in  1962 ; ce qui, compte tenu de la moitie de nos collegues 
qui nous avaient quittes en 1957 pour rejoindre le syndicat independant, 
representait la totalite de ceux restes fideles au SNI ». Il souligne, enfin, le 
role decisif de la FEN, du SNI et de la M GEN sur la mise en place de la 
cooperation culturelle qui « n'aurait pas vu le jou r et n'aurait pas connu le 
succes qui fut le sien sans l'action « concertee, volontariste et soutenue » des 
trois organisations syndicales.

Quant aux autres associations presentes sur place, une place a part doit 
etre conservee au Syndicat autonome du personnel de la Cooperation selon 
Jean Paty. Ce syndicat regroupa des personnels du Secretariat d ’Etat aux 
affaires etrangeres. Cree a partir d ’un groupe de reflexion lance en ju in  1968, 
il est anime notam m ent par des m ilitants issus de la CFDT et de FO; il a pris 
des son origine un certain nombre de positions sur la politique fran^aise de 
cooperation avec l ’Afrique francophone et sur la faiblesse budgetaire de la 
politique de cooperation. Il touche principalement les personnels en poste 
au Secretariat d ’Etat. Quant au syndicat de la CFDT, elle a mis sur place 
l ’AGEP qui declara qu'il confiait les interets de carriere de ses adherents 
fran^ais, membres de l'enseignement, au Syndicat General de l'Education
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Nationale (SGEN) qui, comme on sait, groupe tous les ordres d'enseignement 
en une seule organisation. En outre, l'AGEP defend et developpe la 
cooperation culturelle et technique entre l'Algerie et les pays etrangers, 
particulierem ent la France, dans le respect des souverainetes nationales14. Le 
SNI15 et la FEN ont mis sur place l ’APIFA 16 et la FENFA. Louis Rigaud 17, 
m ilitant de la FEN, souligne sur la demarche de la cooperation culturelle, 
que « nous nous trouvions au demarrage de la cooperation culturelle comme 
devant une page blanche ». En tant qu ’anecdote il precise en plaisantant « sur 
une page blanche on peut ecrire ce que l ’on veut, mais quelle responsabilite 
pour eviter toute betise ou toute maladresse! ». Il riposte a ces questions bien 
evidentes en evoquant les activites de la FEN en Algerie : « Que de travail, 
de soucis, de demarches, de contrarietes, d ’interventions, de reunions, 
d ’assemblees generales, tant aupres des autorites fran^aises et algeriennes 
qu ’aupres de nos camarades impatients ou inquiets, pour mettre sur de bons 
rails l ’entreprise que nous tentions18» .

LA PUISSANCE DE LA FEN

Le syndicat de la FEN, qui etait majoritaire chez les enseignants, beneficiait 
de larges moyens (permanents, moyens de diffusion) et d ’une implantation 
ancienne. Souvent le syndicat le plus connu des cooperants enseignants, il 
cherchait a exercer le monopole de leur representation. Il etait present dans 
tous les pays d ’Afrique par des Associations professionnelles (generales ou

14 Rigaud 1963, 7.
15 De 1948 a 1992 (scission de la FEN), le SNI presenta la caracteristique originale de 
faire coexister des tendances representant la diversite des courants de gauche et d'extreme- 
gauche (representation proportionnelle) et de syndiquer massivement dans son secteur 
(jusqu'a 80 % des personnels avant les annees soixante-dix).
16 Association professionnelle des instituteurs et des professeurs de college d'Algerie, 
appellation locale pour des raisons juridiques de ce qui etait devenu une des sections « hors 
de France » du Syndicat national des instituteurs (SNI).
17 Louis Rigaud, militant du Syndicat national des instituteurs (SNI) d’Algerie dans les 
annees difficiles qui precederent et suivirent l’independance. Il fut secretaire de la section du 
SNI d’Alger (puis apres l’independance president de l’APIFA), membre du Bureau national 
du SNI (elu en 1963) puis assuma la direction de SUDEL, maison d’edition du SNI. Militant 
pedagogique du Syndicat, son nom reste associe a la periode de 1962 durant laquelle, avec son 
ami Charles Koenig (membre de l’Executif provisoire algerien) et en liaison avec les 
responsables nationaux du SNI et de laFederation de l’Education nationale (James Marange, 
Georges Aulong), il reuvra pour la negotiation et la mise en reuvre effective des accords de 
cooperation France-Algerie qui permirent d’assurer la reussite de la rentree scolaire.
18 Rigaud 1963, 3.
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par degre d ’enseignement) dont le sigle semble indiquer l ’unicite 
(Association professionnelle des enseignants frangais e n . )  : APEFT 
(Tunisie), APEFCI (Cote d ’Ivoire), etc. La FEN et ses syndicats nationaux 
apprehendaient surtout la cooperation a partir de la defense des interets 
corporatifs des enseignants, mais debouchaient sur le probleme des finalites 
de la cooperation culturelle, « education emancipatrice des eleves et 
concours a la formation du personnel enseignant et a la prom otion des cadres 
de ces divers pays » (motion du congres F.E.N. de novembre 69 19) . Elle 
reclamait egalement une definition a long terme de l ’action culturelle 
frangaise par la mise en reuvre d ’un plan pluriannuel. D ’ailleurs, le caractere 
de la FEN limite son intervention et ses prises de position aux problemes de 
cooperation culturelle frangaise « officielle ». Charles Koenig ecrivait en 
1962 qu ’ « il fallut structurer cette nouvelle organisation, la FENFA, a travers 
toute l'Algerie et le Sahara en creant des sous- sections dans les douze 
departements algeriens et les deux departements sahariens ». Le territoire 
etant si vaste, Koenig insistait sur le fait du travail difficile d'organisation et 
de coordination que cela demandait pour les m ilitants qui, d'Alger, devaient 
faire fonctionner une section syndicale » dans le tres grand territoire de 
l'Algerie qui est quatre fois plus grande que la France20.

LES AUTRES SYNDICATS ENSEIGNANTS

En ce qui concerne les autres syndicats frangais -parmi ceux qui se 
representaient a la metropole- la Force ouvriere ne fut pas presente en 
Algerie. Des cooperants des secteurs techniques et administratifs etaient 
adherents de FO. Jean Paty souligna dans son article d ’Esprit publie en 1970: 
« le seul pays, anotre connaissance, oύ ils se manifestent en tant que tels est 
le M aroc ». Dans le meme article Jean Paty eclairait le role de la CGT. Il 
evoquait qu ’aucun groupe de cooperants ne revendiquait une liaison 
organique avec la CGT. Dans les documents de cette confederation, on note 
peu de referencesa la cooperation et au developpement du tiers-monde. En 
particulier rien sur ces deux them es dans le rapport d ’activite, ni dans les 
textes adoptes par le dernier Congres de la C.G.T. Cependant, dans la presse 
CGT (Le Peuple, hebdomadaire officiel ; La Vie Ouvriere, magazine) de 
nom breux articles traitent des problemes de la m ain d ’reuvre immigree et de 
la solidarite avec les peuples des pays en voie de developpement qui luttent

19 Bosman, Chanet, Frajerman, Girault 2010, 20.
20 Koenig 1962, 51.
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contre « le colonialisme, le neocolonialisme et l ’Etat de dependance ». 
Priorite est donnee aux problemes revendicatifs des immigres et aux 
orientations generales de la F.S.M. - Federation Syndicale M ondiale ; mais 
les problemes de developpement ne sont guere traites, ni la place de la 
cooperation (generale et syndicale). C ’est parce que la CGT est un syndicat 
ouvrier et qu ’elle avait admis en 1948 au mom ent de la scission avec FO que 
les enseignants pouvaient garder leur unite dans la FEN qui ne dependrait 
plus de la CGT m ais ne se rattacherait pas aFO. La sensibilite amie de la CGT 
c ’est-a-dire proche du parti communiste etait presente au sein de laFEN avec 
la tendance « Unite et Action ». M ais en ces annees 1960 les dirigeants de 
la FEN sont dela tendance « Independance et democratie » plutot proche des 
socialistes et pas si eloignee de FO. C ’est pour la meme raison qu ’il n ’y avait 
pas de syndicalisme enseignant rattache a FO.

LA CFDT AVANT ET APRES LA DECOLONISATION

Quant a la CFDT, le syndicat de reference des cooperants fran^ais en Algerie, 
son role etait im portant car elle exprim ait « dans ses positions et dans sa 
presse des propositions qui ne se limitaient pas a la defense corporative des 
cooperants ». De toute fa^on la confederation soutenait les travailleurs 
algeriens dans leur lutte d'independance. Le 2 ju illet 1962, lendemain de 
referendum qui proclam a l'independance, la CFTC21, ancetre de la CFDT, 
adresse un telegramme a l ’UGTA : « Saluons fraternellement l'independance 
de l'Algerie- Formulons vreux developpement et succes votre action 
syndicale pour travailleurs algeriens dans l'Algerie prospere et 
democratique22 ». En ce qui concerne les cooperants affilies a la CFDT, 
l ’etaient par le canal de divers syndicats nationaux, notam m ent pour les 
fonctionnaires ou assimiles, (Enseignants, Ponts et Chaussees, Bureaux 
d ’Etudes, etc.), ou locaux (secteurs industriels et secteur prive en general). 
Dans un certain nombre de pays, des associations professionnelles declarees 
ou de groupes de fait servent de relais vis-a-vis des instances fran^aises et

21 En 1964, une majorite de la CFTC menee par le groupe Reconstruction decide la « 
deconfessionnalisation » tout en restant en retrait du choix de la lutte des classes pour donner 
naissance a la CFDT. Rapidement, la CFDT declare placer son action dans le cadre de la 
lutte des classes. Elle se rapproche du socialisme et notamment du Parti Socialiste 
Unifie mene par Michel Rocard, de 1966 a 1970, tandis qu'une minorite reformiste decide 
de maintenir une centrale chretienne via une scission minoritaire (environ 10 %) avec, en 
particulier, la federation des metaux.
22 Herve, Rotman 1982,125.
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ont une autonomie complete pour l ’action locale (interventions aupres des 
pouvoirs publics et des ambassades, positions de fond sur la cooperation...), 
dans le cadre des orientations fondamentales de la confederation. Citons 
l ’Association generale professionnelle des cooperants culturels et techniques 
(A.G.E.P.) qui regroupe en Algerie les cooperants C.F.D.T. de structure 
unitaire elle rassemble des enseignants et des cooperants techniques 
(administrations, sante, societes nationales algeriennes, etc.). Assurant la 
defense des interets de carriere des cooperants (reinsertion en France, 
formation prealable, des cooperants a leurs taches, garanties morales et 
professionnelles), ainsi qu’une reflexion collective permanente sur les 
realites vecues de la cooperation, elle pratique depuis de nombreuses annees 
« une contestation dynamique » de ces differentes realites. Nous avons dans 
ce texte la fa^on concrete dont l ’AGEP se presentait par l ’intermediaire de 
Jean Paty dans la revue Esprit23: « La defense des interets legitimes des 
cooperants (notamment respect des conventions et garanties 
professionnelles, liberte d ’expression des cooperants dans le cadre des 
responsabilites qui leur sont confiees) est en permanence associee a la 
recherche d ’une cooperation efficace pour le developpement des pays du 
tiers-monde. C ’est pour cela que la CFDT et ses organisations ont affirme (et 
reclame a maintes reprises aupres des pouvoirs publics) que les cooperants 
devaient etre prepares aux specificites de leurs taches et que la politique de 
cooperation devait etre soustraite aux aleas des relations politiques 
internationales (par exemple, gestion par un office autonome) ; que l ’aide 
devait etre affectee en priorite a la formation des cadres et a l ’equipement ; 
enfin que le developpement du tiers-monde im pliquait une transformation 
radicale-revolutionnaire, au sens propre du term e-des rapports economiques, 
commerciaux et politiques entre les pays inegalement developpes, rapports 
bases actuellement sur l ’imperialisme et la domination. Sur le plan de ses 
rapports internationaux la CFDT entretenait des relations avec plusieurs 
organisations syndicales du m onde entier. Parmi elles la Confederation 
internationale des syndicats arabes, CISA (et en particulier avec les centrales 
du Maghreb). La CFDT exprim a selon Jean Paty, auteur de l ’article publie 
dans le numero d ’Esprit du juillet-aout 1970, sa solidarite aux efforts tendant 
a la construction d ’une force syndicale internationale democratique et 
efficace, face aux imperialismes et capitalisme international dont tous les 
travailleurs du tiers-monde comme des « pays riches » subissent les

23 Paty 1970, 178-179.
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consequences. Paty parle notam m ent de son souhait du developpement d ’une 
solidarite active et de lutte des travailleurs de ces deux types des pays.

La position antiimperialiste, tiers-mondiste et tournee vers l ’idee de 
la revolution de la CFDT se revele dans cet article de la revue Esprit en 
1970. Nous devons souligner le contraste avec les prises de position d ’une 
FEN qui se veut eventuellement plus pragmatique, moins ideologue et 
revolutionnaire et centree sur les interets corporatifs et sur la valeur 
emancipatrice de l ’ecole et de l ’education en tant que telle (vision refletant 
des valeurs universalistes heritees des Lumieres24) .

De plus, nous devons evoquer la contradiction entre les positions de la 
CFDT ouvertem ent sympathisantes de la Revolution algerienne, 
antiimperialistes (avec peu de sympathie pour le pouvoir gaulliste a qui on a 
fait des revendications pour preparer autrem ent les cooperants) et les 
positions desdiplomates frangais de la m ission culturelle.

Jean Paty, syndicaliste de la CFDT, analyse egalem ent la contribution 
du syndicat a la mise en place de la cooperation culturelle franco-algerienne 
et m et en evidence que les organisations syndicales avaient un grand role a 
jouer dans l ’information des travailleurs et dans la pratique concrete de 
solidarite internationale tant avec les travailleurs qu ’avec les peuples du tiers- 
monde et leurs Centralessyndicales.

L’action et les perspectives des principales organisations syndicales 
fran^aises sont particulierement heterogenes en ce qui concerne la France et 
l ’Algerie et il n ’y a pratiquement pas d ’unite d ’action en ce domaine. De plus, 
l ’im pact syndical fut encore trop faible sur la politique gouvernementale au 
moins ju sq u ’a 1970.

On pourrait se poser la question : Est-ce que les syndicats faisaient face 
a des nom breux problemes des cooperants et repondaient a leurs besoins et 
leurs revendications ? La reponse est absolument positive du moins si on en 
croit les responsables syndicaux ; Puisque la cooperation franco-algerienne 
etait une entreprise unique qui a eu lieu a une echelle extremement 
significative les syndicats ont du repondre aux aspirations de la masse des 
cooperants qui arrivaient en Algerie. Louis Rigaud (FEN) aborda certains 
problemes croises par les syndicats a titre d ’exemples :
- Discussions avec l ’education nationale algerienne pour participer aux 

commissions de nom ination du personnel ;

24 Nous rappelons les objectifs de la FEN decrits dans la Motion de son congres de novembre 
1969 : « L’education emancipatrice des eleves et le concours a la formation du personnel 
enseignant, a la formation du personnel enseignant et a la promotion des cadres de ces divers 
pays ».
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- Au sein de ces commissions se m ontrer ferme et surtout faire admettre 
que la presence d ’instituteurs fran^ais a la direction de certaines ecoles 
etait pedagogiquem ent souhaitable pour la formation des jeunes 
instituteurs Algeriens recem m ent recrutes, et sans aucune experience;

- Intervenir aupres du gouvernem ent algerien pour attirer son attention sur 
les difficultes et les tracasseries dont ont ete victimes certains de nos 
camarades par suite de l ’attitude de quelque roitelets locaux ;

- Discuter avec ce meme gouvernem ent pour bien se mettre d ’accord sur 
le regime des impots, sur le statut fiscal des vehicules des cooperants, 
sur l ’instauration du quitus fiscal qui posait probleme au m om ent du 
depart en vacances.

- Intervenir aupres des services financiers fran^ais pour la regularisation 
des traitem ents dont le mandatement n ’avait pas ete effectue en octobre 
et novembre 1962, et aller jusqu 'a Paris rencontrer le ministre des 
Affaires algeriennes, de Broglie a l ’epoque, pour obtenir une avance 
uniforme de 2 000 F en decembre ;

- S ’inquieter aupres de l ’ambassade de France et de la m ission culturelle 
de l ’envoi des missions d ’inspecteurs departem entaux de l ’Education 
nationale metropolitains pour la notation et l ’avancement de nos 
camarades ;

- Tenir des assemblees generales dans les regions les plus reculees, de la 
frontiere marocaine ala frontiere tunisienne et du littoral au nord aux 
oasis sahariennes du sud, pour informer, rassurer, encourager, soutenir 
m oralem ent nos collegues qui s ’inquietaient, voire s ’affolaient, face a 
une situation parfois chaotique et consecutive a toute periode de rodage 
et de mise en place ;

- Diffuser hebdom adairem ent a travers l ’ensemble du territoire, par le 
canal des sous-sections, toutes informations sur les demarches 
effectuees et leurs resultats afin que nos collegues, oύ qu ’ils exercent, 
sentent l ’organisation derriere eux ; puis, cinq fois par an un bulletin 
syndical ;

- Precisement, pour vaincre l ’isolement, creer, sous l ’egide de la M ission 
culturelle, ce qu ’on a appele les M EC (M aisons d ’education et de la 
Culture), dans certains centres et oύ se reunissaient, les jours de conge, 
les camarades du bled ainsi que les instituteurs algeriens qui le 
desiraient. M ais qui etaient un lieu de rencontres, m ais aussi de 
discussions, de m anifestations culturelles et de jeux.



102 EVANGELOS LASKARIS

Louis Rigaud, syndicaliste de la FEN, comme Jean Paty25 (president de 
l ’AGEP de1966 a 1968) a qui on a deja fait reference, defend dans son 
article publie dans la revue de la FEN la politique de l ’aidede son syndicat 
a l ’activite pedagogique de la Cooperation par l ’intermediaire de la 
participation active des m ilitants de la C.F.D.T. et de la FEN a la formation 
des jeunes maitres algeriens en les formant dans des ecoles d ’application; en 
m ettant a la disposition de l ’Institut pedagogique national algerien une equipe 
de m aitres qualifies, charges de la redaction et de l ’edition de manuels 
scolaires conformes aux nouveaux programmes; en detachant egalement 
d ’autres maitres aupres du service de l ’enseignement par correspondance mis 
sur pied en vue de la formation des instituteurs algeriens debutants. 
Effectivem ent le gouvernem ent algerien recrutait vite et en masse pour 
realiser au plus vitela scolarisation totale prevue par le FLN dans la « Charte 
de Tripoli ». Vu les m anques et les besoins en personnel educatif, il fallait 
accom plir l ’reuvre de la scolarisation assez vite. Le nombre d ’enseignants 
fran^ais allait decroissant au fur et a mesure de l ’acceleration du recrutement 
algerien, mais avec pour contrepartie l ’amelioration de leur qualification26. 
Les enseignants fran^ais furent 26 000 en 1961-1962, en passant a 15 000 
en 1962-1963 et ils se sont limites a 10 000 au debut del'annee 1963­
1964. Rigaud constate qu ’en limitant la mesure de la cooperation culturelle 
elle devenaitde meilleure qualite et il se rejouit que les enseignants fran^ais, 
« tous ses camarades qui, malgre les difficultes eurent le merite, avec peu de 
moyens et des classes surchargees, de mettre tout en reuvre pour la reussite 
de cette cooperation, voulue avec le SNI et la FEN ».

La cooperation scientifique, technique et educative avec l ’Algerie a ete 
m arquee par la predominance des formations de type universitaire et des 
projets techniques au benefice des structures publiques, destines a permettre 
au pays de se doter des enseignants et des cadres administratifs dont il avait 
besoin. On peut distinguer deux grandes etapes dans cette periode de 1962 a 
1986 : c'est la periode de la cooperation de substitution (1962-1970) 
caracterisee par la presence massive des cooperants et des VSNA, 
essentiellem ent dans les etablissements de formation : plus de 20 000 entre 
1962 et 1966, 8 000 en 1970, 3 300 en 1982 dont 2 566 enseignants. En 1970, 
l'Algerie comptait 1 000 cooperants dans l ’enseignement primaire. En 1973,

25 Jean Paty assura la chronique « Cooperation », jusqu’a ce qu’en octobre 1969, vu 
l’importance des taches confederales,il passa la responsabilite a Jean Cattegno dans Madeleine 
Singer, Histoire du S.G.E.N., 1937-1970: le Syndicat general de l'education nationale, Presses 
Universitaires de Lille, p. 621.
26 Rigaud 1985, 50-53.
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il n ’y en aura plus que 4 0 0 .  M ais ces cooperants qui ont quitte 
l ’enseignement primaire assurent m aintenant la formation et le 
perfectionnement pedagogique des instituteurs algeriens27.

D ’un point de vue general nous constatons une evolution des discours 
politiques et des revendicationsde l'AGEP et de l'APIFA, branches syndicales 
en Algerie respectivem ent de la CFTC-CFDT et de la FEN, les premiers etant 
plus dans le qualitatif, la dimension ideologique, le sens de la mission, le 
refus de la hierarchie et ceux de la FEN dans le quantitatif, problemes de 
salaires et questions materielles. Le role de certains acteurs syndicaux comme 
Louis Rigaud et Charles Koenig dans l'reuvre educative au m om ent de la 
transition de la periode coloniale a independance algerienne a ete essentiel. 
Par ailleurs, les branches syndicales AGEP, ASPES, APIFA avaient reuvre 
pour la satisfaction des revendications et des aspirations des cooperants 
frangais et ont lutte a leur cote en mai68 pour exprim er leur solidarite avec 
les travailleurs grevistes en France.

CONCLUSION

Nous pouvons se poser les questions suivantes et tirer des conclusions pour 
notre travail : Commentse fait-il que ce soit dans le pays oύ la decolonisation 
a ete la plus tragique, avec une guerre atroce, la torture, les attentats des deux 
cotes, le fosse de sang que les actions de l'OAS avait contribue a renforcer, 
des exactions sans nombre, la fuite des Europeens dans un clim at de panique 
totale, que ce soit par ailleurs dans un pays oύ arrivent au pouvoir des 
revolutionnaires radicaux qui avaient pratique une lutte armee 
impitoyable contre la France, com m ent se fait-il que ce soit dans cette 
Algerie des annees d'apres l'independance que la cooperation ait ete la plus 
importante et peut-etre meme aux dires des anciens cooperants la plus 
reussie? On peut comprendre que les deux Etats avec des arriere-pensees 
divergentes avaient des interets concordants. M ais ce qu'il faut souligner et 
comprendre c'est l'attitude positive des cooperants et la fa^on positive dont 
les cooperants ont ete accueillis par la population, les liens qui ont ete tisses 
par en bas. Nous avons meme eu et avons toujours des cas des relations 
humaines amicales et des couples mixtes franco-algeriens qui ont noue des 
rapports tres forts. On a la une impression de contact particulierem ent 
reconfortant par rapport a notre aujourd'hui oύ se developpent les 
extremismes. On est a l'antithese du choc des civilisations. C 'est remarquable

27 Convention culturelle franco-algerienne, p. 2.
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et nous apprend aussi des enseignements precieux pour les conditions 
difficiles de conflits geopolitiques actuels car nous sommes sur cette reussite 
paradoxale, c'est a dire qu'au-dela lestragedies de la grande histoire, c'est 
reconfortant et significatif de se dire que dans les rapports au seinde la societe 
civile, les rapports humains, d'individus a individus, des relations d'echange, 
de confiance, d'amitie peuvent s'etablir pour que les barrieres d'inegalite et 
de domination soient tombees. Nous avons un peu (evidemment en plus 
petit) l'antithese reussie des rapports m anques en un siecle et demi de 
dom ination coloniale en Algerie. C'est un peu en effet l'ideal d'Ismael Urbain, 
ce saint-simonien ami de Napoleon III qui voulait que l'Algerie devienne un 
royaume arabe ami de la France. C 'est aussi l'ideal de Jaures qui entrevoyait 
un avenir oύ les peuples europeens et arabes pourraient s'entendre dans une 
action commune vers le progres. Effectivement nous pouvons evoquer 
quelques nuances a la vision tres positive des cooperants qui nous ont confie 
leurs temoignages. Nouspouvons se dem ander si les souvenirs de ces anciens 
acteurs de la cooperation et actuellement tem oinsretrospectifs n'embellissent 
pas aujourd'hui un peu la realite. On ne peut pas nier le fait- comme certains 
l'avouent- qu'on avait egalement dans les rapports de deux peuples des 
malentendus ou des esperances qui ont ete dementies. De toute maniere, nous 
devons constater que dans ces experiences d'un vecu il y a 50 ans peuvent se 
retrouver tous ceux qui pensent que les deux peuples de la Mediterranee 
doivent passer a autre chose sans refuser ou sous-estim er leur histoire 
commune. Qu'ils passent a un avenir de partage en regardant face leur passe. 
Ils peuvent renforcer leurs liens d'amitie, de partage et d'echange dont les 
semences se trouvent eventuellement dans les rapports tisses entre les 
enseignants enquetes et leurs collegues ou eleves algeriens. Parallelement, on 
pense que les historiens de deux rives de la M editerranee sont en mesure de 
depasser le contentieux historique franco-algerien et de contribuer a 
l'ouverture d'une nouvelle voie de dialogue et de partenariat.

En conclusion, la demonstration essaye d'alim enter la recherche et le 
debat, s'etendre vers les autres sciences et disciplines sociales et politiques, 
les sciences de l'education et l'histoire culturelle, se pencher sur la 
cooperation politique et culturelle des pays colonisateurs avec leurs colonies 
et la contribution positive que les protagonistes d'histoire peuvent avoir, 
meme dans un cadre m icro- historique, en contradiction aux resonances 
contemporaines negatives et significatives causees par des conflits politiques 
et des crises regionales et internationales.
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ABREVIATIONS

AGEP - Association Generale Professionnelle des cooperants culturels et 
techniques -  affiliee auSGEN (C.F.T.C, C.F.D.T)
APECET - Association Professionnelle des Colleges d’Enseignement Technique
APES - Association Professionnelle de l’Enseignement Superieur
APIFA - Association Professionnelle des Instituteurs Frangais en Algerie
ASPES - Association Professionnelle des Enseignants Frangais du Second Degre en 
Algerie
BDIC - Bibliotheque de Documentation Internationale Contemporaine 
CFDT - Confederation Frangaise Democratique du Travail 
CFTC - Confederation Frangaise des Travailleurs Chretiens 
CGT - Confederation Generale du Travail 
FEN - Federation de l ’Education Nationale
FENFA - Federation des Enseignants de Nationalite Frangaise en Algerie 
FLN - Front de Liberation Nationale
FPCTOM -  Federation des Personnels de Cooperation Technique Outre-Mer
FO - Force Ouvriere
FSM - Federation Syndicale Mondiale
MEEF - Metiers de l'Enseignement, de l'Education et de la Formation
PSU-Parti Socialiste Unifie
SGEN - Syndicat General de l'Education Nationale
SNESUP - Syndicat National de l ’Enseignement Superieur
SNI - Syndicat National des Instituteurs
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ARCHIVES

Accords d ’Evian https://www.axl.cefan.ulaval.ca/afrique/algerie- 
accords_d'Evian.htm [consulte le 22 octobre 2021]

Conventions culturelles franco-algeriennes :

Ordonnance n° 74-75 du 12 ju ille t 1974 portant ratification de la convention 
consulaire entre le Gouvernement de la Republique algerienne democratique 
et populaire et le Gouvernement de la Republique fran^aise, signee a Paris le 
24 mai 1974/ JORADP N° 062 du 02-08-1974.

Ordonnance n° 73-9 du 3 avril 1973 portant ratification d'accords algero - 
fran^ais, signe le 23 janvier 1973/JORADP N° : 031 du 17-04-1973.

Decret n° 63-130 du 22 avril 1963 portant deux protocoles algerofran^ais/ 
JORADP N° 031 du 17-05-1963.

M inistere de l ’Europe et des affaires etrangeres, Direction des Archives, 
Centre des Archives Diplomatiques de Nantes, A lger 21PO/1/335, Fascicule 
sur la cooperation culturelle et technique de ju illet 1962 a ju in  1965.

Raptis, Michel, Fonds, Cotes : F delta res 0340, F delta res 0341, F delta res
0342, F delta res 0343, GF delta res 0106, GF delta res 0107. La
contemporaine, Nanterre.
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ΠΕΡΙΛΗΨΗ

ΕΥΑΓΓΕΛΟΣ ΛΑΣΚΑΡΗΣ

ΤΑ ΣΥΝΔΙΚΑΤΑ ΕΚΠΑΙΔΕΥΤΙΚΩΝ 
ΣΤΗΝ ΑΝΕΞΑΡΤΗΤΗ ΑΛΓΕΡΙΑ ΚΑΤΑ ΤΗΝ ΓΑΛΛΟ -ΑΛΓΕΡΙΝΗ 

ΠΟΛΙΤΙΣΤΙΚΗ ΣΥΝΕΡΓΑΣΙΑ. ΔΑΣΚΑΛΟΙ ΚΑΙ ΚΑΘΗΓΗΤΕΣ 
ΜΕΣΗΣ ΕΚΠΑΙΔΕΥΣΗΣ ΚΑΙ ΠΑΝΕΠΙΣΤΗΜΙΑΚΟΙ

H  παρούσα μελέτη βασίζεται σε πρωτογενείς πηγές, έντυπες και 
χειρόγραφες, κυρίως διπλωματικά αρχεία των προξενικών και πρεσβευτικών 
αρχών του γαλλικού κράτους. Επικεντρώνεται στη μετάβαση από την 
αποικιοκρατία στην ανεξαρτησία των πρώην αποικιών, η οποία υλοποιήθηκε 
μέσω υπογραφών διμερών συμφωνιών παροχής αναπτυξιακής (οικονομικής 
και τεχνικής βοήθειας). Μ ε αυτή την διαδικασία, η Γαλλία ως 
αντισταθμιστικό πλεονέκτημα, αποκόμιζε μία προνομιακή θέση σε σχέση με 
την πρώην αποικία της Αλγερίας. Το άρθρο εξετάζει τις διαφορετικές πτυχές 
συνεργασίας του γαλλικού κράτους με το ανεξάρτητο κράτος της Αλγερίας 
μετά το 1962 και την υπογραφή της συνθήκης του Εβιάν (18 Μ αρτίου 1962), 
η οποία σφράγισε τη λήξη του Πολέμου της Αλγερίας (1954-1962). 
Ταυτόχρονα προσπαθεί να  αναδείξει τις σχέσεις που αναπτύχθηκαν μεταξύ 
των λαών των δύο κρατών ως φορέων συνεργασίας στις νέες δυναμικές 
διαμορφούμενες συνθήκες. Κ ατ’ επέκταση, επιδιώκεται εμβάθυνση στις 
σχέσεις μεταξύ των δύο λαών σε διαφορετικούς τομείς : εκπαίδευση, 
πολιτισμός και πολιτική. Ό σον αφορά στον τομέα των πολιτικών σχέσεων, 
προσπαθούμε να  αναδείξουμε σε ένα βαθμό το αν και με ποιους τρόπους, οι 
φορείς της εκπαίδευσης, καθηγητές και μέλη συνδικάτων εκπαιδευτικών και 
πολιτικών κομμάτων, συνέβαλαν στη συμφιλίωση των δύο λαών. Οι 
ιδεολογικές διαφορές των μελών των πολιτικών οργανώσεων 
αναδεικνύονται για να  φωτίσουν τα  κίνητρα της μετανάστευσης τους στην 
Αλγερία ακριβώς την επαύριον του οκταετούς πολυαίμακτου 
γαλλοαλγερινού πολέμου. Σε αυτό το πλαίσιο ανακαλύπτουμε είτε 
ιδεολογικά είτε υλι(στι)κά κίνητρα. Επιπρόσθετα, το άρθρο επιδιώκει να 
τροφοδοτήσει με βασικά ερωτήματα την επιστημονική συζήτηση, η οποία 
χρειάζεται να  επεκταθεί και στις άλλες κοινωνικές επιστήμες πλην της 
Ιστορίας δίνοντας έμφαση στην πολιτική και πολιτιστική συνεργασία της 
Γαλλίας με τις πρώην αποικίες της. Εν κατακλείδι, αναδεικνύεται το γεγονός 
ότι τα  υποκείμενα της Ιστορίας και στην προκειμένη περίπτωση οι
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εκπαιδευτικοί, ακτιβιστές και τα  μέλη συνδικάτων/πολιτικών οργανώσεων, 
μπορούν να  συμβάλουν με θετικό τρόπο (αν όχι καθοριστικά επιδραστικό 
στις εξελίξεις) στην επούλωση πληγών του παρελθόντος, σε εκ διαμέτρου 
αντίθετη κατεύθυνση με τις σημαντικές αρνητικές συνέπειες πρόσφατων και 
μη κρίσεων και πολιτικών συγκρούσεων.


